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PORTANT  défenses  atout  Citoyen  Français  de  prendre  ^ 
dans  aucun  acte  _,  les  titres  et  qualifications  Jupprimés 
par  la  Constitution. 


Donnée  à Paris,  le  i6  Octobre  1791. 

L ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  Loi  cons- 
titutionnelle de  l’Etat  , Roi  des  Français  : A tous  pré- 
sens et  à venir;  Salut.  L’Assemblée  Nationale  a 
décrété , et  Nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  fuit; 

Décret dePAssemhléeNationale , du  vingt- fept  Septembre 
mil  Jept  cent  quatre-vingt-onçe. 

Ij’A  ssembl^e  Nati  o N al  e ayant  pour  devoir 
d’assurer  l’exécution  des  principes  constitutionnels  , dé- 
crété ce  qui  fuit  : 


ARTICLE  PPvEMîER, 


Tout  citoyen  Français  qui , à compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  Décret  , inséreroit  dans  fes  quit- 
tances , obligations  , promesses  , et  généralement  dans 
tous  fes  actes  quelconques  , quelques-unes  des  qualifica- 
tions fupprimées  par  la  Constitution  , ou  quelques  - uns 
des  titres  ci-devant  attribués  à des  fonctions  qui  n’exis- 
tent plus,  fera  condamné  par  corps  à une  amende  égale 
à six  fois  la  valeur  de  fa  contribution  mobiliaire  ' fans 
déduction  de  la  contribution  foncière. 

Lesdites  qualifications  ou  titres  feront  rayés  par  procès 
verbal  des  juges  du  tribunal,  et  ceux  qui  auroiot  commis 
ce  délit  contre  la  Constitution , feront  condamnés  en  outre 
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â être  rayés  dfu  tableau  civique,  et  feront  déclarés  inca- 
pables d’occuper  aucuns  emplois  civiis  ou  militaires 

î L 

La  peine  et  l’amende  feront  encourues  et  prononcées  ^ 
foit  que  lesdits  titres  et  qualifications  foient  dans  le  corps 
de  l’acte  attachés  à un  nom  , ou  réunis  à la  signature  , ou 
simplement  énoncés  comme  anciennement  exïstans. 

I I î. 

Seront  punis,  des  mêmes  peines  et  fujets  à la  même 
amende,  tous  citoyens  Français  qui  porteroient  les  mar- 
ques distinctives  qui  ont  été  abolies,  ou  qui  feroient  por- 
ter des  Lvrées  à leurs  domestiques  et  placeroient  des 
armoiries  fur  leurs  maisons  ou  fur  leurs  voitures  ; les 
officiers  mimicipaux  et  de  police  feront  tenus  de  constater 
cette  contravention  par  leurs  procès  verbaux  , et  de  les 
remettre  aussi-tôt,  dans  la  personne  du  greffier  du  tribu- 
nal , au  commissaire  du  Roi , qui , fous  peine  de  forfai- 
ture , fera  tenu  d’en  faire  état  aux  juges  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  remise  qui  lui  aura  été  faite  desdîts 
procès  verbaux  par  la  voie  du  greffe. 

ï V,  ■ 

Les  notaires  et  tous  autres  fonctionnaires  et  officiers 
publics,  ne  pourront  recevoir  des  acres  où  ces  qualifica- 
tions et  titres  fupprimés  feroient  contenus  ou  énoncés  , à 
peine  d’interdiction  absolue  de  leurs  fonctions  ; et  leur 
coniravenLicn  pourra  être  dénoncée  par  tout  citoyen. 

; V. 

Seront  également  destitués  pour  toujours  de  leurs  fonc- 
tions , tous  notaires  , fonctionnaires  et  officiers  publics 
qui  auroient  prêté  leur  ministère  à établir  les  preuves  de 
ce  qu’on  appeloit  ci-devant  la  noblesse  ; et  les  particuliers 
contre  lesquels  il  feroit  prouvé  qu’ils  ont  donné  des  certi- 
ficats tendant  a cette  fin  , feront  condamnés  à une  amende 
égale  à six  fois  la  valeur  de  leur  contribution  mobiliaire, 
€t  a etre  rayés  du  tableau  civique:  ils  feront  déclarés  inca- 
pables d’occuper  à l’avenir  aucunes  fonctions  publiques* 


Les  préposés  au  droit  d’enregistrement  feront  tenus  , à 
peine  de  destitution  , d’arrêter  les  actes  qui  leur  feroienC 
présentés,  et  qui,  datés  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  Loi  , contiendroient  quelques-uns  des  titres  et 
qualifications  abolis  par  la  Constitution  , de  les  remettre 
au  commissaire  du  Roi  du  tribunal  , lequel  fera  tenu 
d’agir  comme  il  est  prescrit  par  l’article  IIL 

Maïîoot^s  et  ordonnons  à tous  les  Corps  adminis- 
tratifs et  Tribunaux  , que  les  Présentes  ils  fassent  con- 
signer dans  leurs  Registres,  lire  , publier  et  afü. her  dans 
leurs  Départemens  et  Ressorts  resptxtTs  , et  exécuter 
comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  signe 
ces  Présentes,  auxquelles  Nous  avons  fait  apposer  le 
Sceau  de  l’Etat.  A Paris  , le  feizieme  jour  du  mois  d’Oc- 
îobre,  l’an  de  grâce  mil  ept  cent  quatre-vingt-onze,  et  de 
notre  régné  le  dix-huitieme. 

Signés  , LOUIS.  Et  plus  bas  , M.  L.  Duport. 
Et  fceilées  du  Sceau  de  l’Etat. 

Nous  ADMINISTRATEURS-,  du  Départe- 

ment  de  la  Seine  inférieure,  oui  le  Procureur-général  fyn- 
dic,  avons  ordonné  que  la  transcription  de  la  présente 
Loi  à Nous  adressée  le  vingt  un  de  ce  mois  , par  M.  De- 
lessart.  Ministre  de  l’intérieur , fera  faite  fur  le  Registre  à 
ce  destiné;  qu’elle  fera  réimprimée  , publiée,  affichée  et 
déposée  dans  nos  Archives.  Ordonné  en  outre  que  Copies 
d’icelle  , collationnées  par  le  Secrétaire  général  du  Dépar- 
tement , feront  envoyées  aux  Directoires  des  Districts  et 
aux  Municipalités  dudit  Département,  pour,  par  lesdits 
Directoires  des  Districts  , la  faire  pareillement  transcrire 
fur  leurs  Registres  , publier  et  afficher,  et  la  déposer  dans 
leurs  Archives , et  par  lesdites  Municipalité,  dresser  Pro- 
cès verbal  fur  leur  Registre  de  la  réception  de  ladite  Loi^ 
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îa  faire  publier  et  afficher , et  fe  conformer  au  furplus  à 
i’Article  XI  de  la  Loi  du  cinq  Novembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix,  fur  le  mode  de  la  Promulgation  des 
Lorx. 

A Rouen  , en  Conseil  général  de  Département  , le 
vingt-trois  Novembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 
Signés , C.  Herbouville  , Président.  Niel  , Secrétaire 
général.  > 

Collationné  , 5/gne  , Niel  , Secrétaire  général. 
Certifié  conforme , par  Nous  Secrétaire  du  Districts 


jI  Rauen,  De  l’Imprimerie  de  J.  J.  lk  Boullenger  , Imprimeur  du  Roi  & du 
DépartemeRt  de  la  Seine  inférieure  , rue  du  Grand-Mauléyrier  j 1791, 


